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Évolution du nombre 
d’utilisateurs uniques sur 
MyMinfin

02 Nous renforçons la confiance 
grâce à des règles claires

Nombre de paiements 
effectués via MyMinfin

Évolution du nombre 
d’appels traités 

Évolution du temps 
d’attente moyen 

Nombre de modifications 
de numéro de compte 

effectuées via MyMinfin

2021
94.801 

3 minutes 
17 secondes

2 minutes 
27 secondes

2 minutes 
21 secondes

2022
221.614 

2022
499.690 

2023
323.021 

2024
369.128 

2025
494.478 

2023 20252024

2021
412.895

2023
484.580 

2024
360.296 

2025
375.264 

Ce chiffre est basé sur le numéro 
national. Une personne qui s’identifie en 
son nom propre, et une autre fois pour 
un proche, et encore une autre fois pour 
une entreprise, etc., n’est donc comptée 
que comme un seul utilisateur.   
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2023
5.633.670 

2024
6.040.115 

2025
6.422.653 

e-CREDIT

Aide par téléphone

E-CREDIT est une application qui permet aux villes et communes belges de 
contracter rapidement et en toute sécurité un emprunt d’une durée de 1 à 20 
ans à taux avantageux auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC). 
En 2025, 12 nouveaux prêts ont été conclus pour un montant total de 
24.574.748,44 €. 
Par ailleurs, les premiers remboursements des prêts octroyés en 2024 ont été 
reçus dans les délais prévus. 
.

CREDIT

12 nouveaux prêts
Montant total de

24 milliards €
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3.730.407 
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Aide via notre formulaire 
de contact  

Évolution du nombre de 
rendez-vous fixés dans nos 

bureaux 

CONTACT FORM

96.517  
formulaires de contact 

traités en 2025

Aide au remplissage de la déclaration d’impôt 

Impôt des personnes physiques 

Au bureau 
17.492 

Par téléphone 
170.477 

Nombre de 
déclarations remplies 

avec l’aide 
de nos collaborateurs  

236.774 

Le personnel communal peut prendre 
un rendez-vous en ligne, au nom de ses 
habitants, pour une aide téléphonique 
au remplissage des déclarations à 
l’impôt des personnes physiques. Ces 
rendez-vous sont comptabilisés sous 
« Par téléphone » et non sous « Via les 
communes ». 

Le nombre de rendez-vous n'est pas égal au nombre de déclarations remplies, car dans 
certains cas, des collaborateurs aident les citoyens à compléter leur déclaration sans 
rendez-vous ou il apparaît, lors d’un rendez-vous, que l’aide au remplissage n’est plus 
nécessaire, etc. 

Via les communes 
29.175 

Impôt des non-résidents - personnes physiques 

Nombre de 
déclarations remplies 

avec l’aide 
de nos collaborateurs  

25.701 

Au bureau 
756

Par téléphone 
22.167 

Nombre de 
rendez-vous fixés

217.144

Nombre de 
rendez-vous fixés

22.923

Nombre de certificats 
d’hérédité délivrés

Lorsqu'une banque est informée d'un décès, elle bloque les comptes (et les 
coffres-forts) du défunt. La banque ne peut pas débloquer à nouveau le compte tant 
qu'elle ne connaît pas les bons héritiers.
Le SPF Finances peut, en cas de dévolution légale (succession légale, en l’absence de 
testament), délivrer un certificat d’hérédité attestant l’identité des héritiers, offrant 
ainsi une sécurité juridique tant aux banques qu’aux héritiers.

Ce chiffre comprend les formulaires de 
contact qui ont été envoyés aussi bien par 
les citoyens que par les entreprises.  
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Nombre d’actes d’hérédité enregistrés 
(établis par le SPF Finances) Lorsqu’une personne hérite d’un bien immobilier et 

souhaite le vendre ou le donner, un acte d’hérédité 
est requis. Dans certains cas, cet acte peut être 
délivré par le SPF Finances.

Un acte d’hérédité est un document officiel qui 
décrit les biens immobiliers (tels que des maisons 
ou des terrains) et les droits réels (tels qu’un droit 
de superficie ou d’emphytéose) qu’une personne 
a laissés après son décès.0
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4.121

6.644

Successions en déshérence :
 estimation de l’actif net des successions 

revendiquées

En 2025, le patrimoine net des successions en déshérence 
revendiquées a été estimé à 28.201.067 €. Il s’agit des successions 
pour lesquelles la décision de revendication au profit de l’État belge 
a été prise en 2025.
Cette estimation reflète le patrimoine net estimé au moment 
de l’analyse. Elle indique le montant que l’État belge pourrait en 
principe percevoir, mais elle ne correspond pas nécessairement 
aux recettes finales.
Avant qu’une succession puisse être effectivement liquidée, le 

16.669.300 € 
14.921.503 € 

30.173.534 € 
16.907.760 € 

37.555.481 € 
14.624.865 € 

23.986.630 € 
17.781.238 € 

8.993.592 € 
15.905.550 € 

28.201.067 €  
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2024
2025

tribunal de première instance compétent doit d’abord envoyer 
l’État belge en possession de la succession. Ce n’est qu’ensuite que 
le traitement ultérieur peut avoir lieu, notamment la clôture des 
comptes bancaires et la vente des biens. Au cours de ce processus, 
des frais et des droits de succession sont encore déduits du 
patrimoine net estimé.
Les montants mentionnés reflètent donc une estimation du 
patrimoine net et non le montant définitif qui sera finalement perçu.

Registre des gages Le registre des gages est un registre en ligne dans lequel il est possible 
d’enregistrer, de modifier, de renouveler, de céder, de radier ou de consulter un 
gage ou une réserve de propriété portant sur des biens meubles. Il offre ainsi 
aux créanciers une garantie légale leur permettant de recouvrer leur créance 
lorsqu’un débiteur ne s’acquitte pas de sa dette.
Depuis 2018, tous les gages existants et toujours en cours sont repris dans 
ce registre électronique des gages, ouvert 24 h/24, 7 j/7, et permettant aux 
utilisateurs d’effectuer eux-mêmes des opérations sans l’intervention d’une 
autorité gouvernementale. Le registre national belge des gages fait ainsi 
partie d’un nombre restreint de systèmes performants au niveau mondial, 
comparables à ceux du Canada et de la Nouvelle-Zélande.
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215.999 

16.708 

243.401 

15.328 

249.941 

16.093

292.765

16.405  

384.080  
Nombre d'inscriptions Nombre de consultations

Gage : lorsqu’un débiteur donne un bien meuble en garantie au 
créancier au cas où il ne pourrait pas payer sa dette.

Réserve de propriété : cette règle stipule que l’acheteur d’un bien 
meuble ne devient propriétaire de ce qu’il a acheté que lorsqu’il en 
a payé le prix en totalité. Il peut être autorisé à utiliser l’objet dans 
l’intervalle, tandis que le vendeur en reste légalement propriétaire.

2024 2025
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95,95 %

Un extrait cadastral est un extrait de la base de données contenant 
les informations patrimoniales du SPF Finances. Il s’agit d’un registre 
qui fournit, pour chaque propriétaire, des informations sur ses biens, 
telles que la superficie, l’année de construction et le revenu cadastral.
Cet extrait peut être demandé sur support papier, via Cadex (un canal 
disponible sur MyMinfin pour consulter les données cadastrales) ou via 
Cadex Free.

Nombre d’extraits cadastraux délivrés

Demandes sur papier
 (formulaire 434)

Demandes via MyMinfin
 (Cadex)

Demandes via MyMinfin 
(Cadex free)*

*En juin 2023, « Cadex free » a été lancé via MyMinfin. Ce canal est 
utilisé pour les applications gratuites formulées par les institutions 
publiques.

Chaque produit livré est compté séparément, même si plusieurs 
produits sont demandés ensemble.

2018

2019

2020

2021

2022

2023

2024

2025

15.631 

19.669

33.443 

299.718 299.718 

15.270 

9.461 

8.995 

7.058

13.606

84.919 

90.975 

101.831 

109.215 

121.655 

131.053

130.645 

3.204

12.800 

16.603 

Une notification est envoyée par lettre 
recommandée au(x) propriétaire(s) du 
bien afin de leur communiquer leur revenu 
cadastral (RC). Les notifications de revenu 
cadastral à l’étranger ne suivent pas 
les mêmes règles que les notifications 

pour les biens en Belgique. Pour les RC à 
l’étranger, chaque co-titulaire déclarant 
est notifié de manière distincte pour 
chaque revenu cadastral.
Pour les RC en Belgique, un seul 
co-titulaire est notifié. Les déclarations 

Belgique

Immobilier 
à l’étranger

de biens immobiliers à l’étranger en vue 
de la fixation d’un RC ont commencé 
en 2022. Cela explique le nombre élevé 
de notifications pour cette année parce 
qu’il y a un rattrapage des biens acquis 
auparavant.

Nombre de notifications de revenu cadastral pour des biens immobiliers en Belgique et à l’étranger

63,43 %
81,31  %

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

263.923 252.344 275.432 255.148 260.493
271.188

48.167 39.169  34.505  

280.918 281.730 272.880  
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Nombre de biens immobiliers vendus

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Maisons

Appartements

Villas

44.121

37.815

49.009 49.204

40.500

58.00859.096
72.638

35.374 28.60732.99930.141 36.439 28.558  

50.688  

67.235  

35.836  

68.919
59.475

76.458

40.603

260.000 €

319.000 €

429.000 €

200.000 €

200.000 €

325.000 €

275.000  €

500.000 €

955.000 €

Prix de vente médians aux niveaux régional et provincial

Appartements

Maisons

Villas

260.000 € 

350.000 € 

475.000 € 

199.000 € 

210.000 € 

320.000 € 

230.000 € 

240.000 € 

305.000 € 

210.000 € 

220.000 € 

300.000 € 

285.000 € 

367.000 € 

475.000 € 

265.000 € 

345.000 € 

485.000 € 

169.000 € 

170.000 € 

295.000 € 

250.000 € 

283.000 € 

349.000 € 

245.000 € 

270.000 € 

406.030 € 

270.000 € 

310.000 € 

446.500 € 



*Le total des parcelles actives au 1er janvier 
correspond au nombre total de parcelles 
patrimoniales ayant un statut cadastral au 1er 
janvier (et donc actives). Le domaine public n’en 
fait pas partie. Une parcelle patrimoniale renvoie 
à une entité de propriété et pas seulement 
à la parcelle plan 2D. Ainsi, un immeuble à 
appartements possède par exemple une 
seule parcelle plan, mais plusieurs parcelles 
patrimoniales.

**Des parcelles nouvelles et supprimées 
apparaissent lorsqu’une parcelle existante est 
subdivisée en plusieurs nouvelles parcelles, 
ou lorsque plusieurs parcelles existantes 
sont fusionnées en une seule parcelle. Ces 
changements donnent lieu à de nouveaux 
numéros de parcelles. Pour l’addition des 
parcelles introduites ainsi que des parcelles 
supprimées, la date à laquelle la modification a 
été traitée dans la base de données est prise en 
considération.

***Les parcelles modifiées sont des parcelles 
dont certaines données ont été adaptées, 
comme le statut, la nature ou le revenu 
cadastral, tandis que le numéro de parcelle 
reste identique. Une parcelle qui subit plusieurs 
modifications au cours de la même année n’est 
comptée qu’une seule fois. Lors de l’addition de 
ces cas par année, la date à laquelle ils ont été 
traités dans la base de données a été prise en 
considération.

Loyers médians en 2025 (à usage résidentiel) 
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Total des parcelles actives

Appartements

Maisons

20232022 2024 2025

Total des parcelles actives au 1er janvier*  Parcelles nouvelles **  Parcelles supprimées** Parcelles modifiées***

482.968

105.305
252.080

11.295.196

2022 2023 2024 2025

472.619
95.826

235.797

11.449.097

475.461
95.508

242.466

11.595.901

463.380
99.393

233.277

11.735.645 



Belgique

À l’étranger

 Nombre de propriétaires d’un bien immobilier

2019
5.953.907  

2020
5.992.713 

2021
6.000.893  

2022
6.026.710 

2023
6.061.669

2024
6.081.608 

2025
6.103.701  

2021
213.159  

2022
225.376  

2023
236.057  

2024
245.344  

2025
251.767  

Nombre de propriétaires 
de biens immobiliers en Belgique

Masculin
2.857.269  

Féminin
3.016.465 

Inconnu 
1.411  

Nombre de propriétaires
 de biens immobiliers à l'étranger

Masculin
131.983  

Féminin
119.364  

Inconnu 
4

Par propriétaire, il faut entendre « titulaire de droits » 
(nue-propriété, usufruit, pleine propriété, superficie…), quelle que 
soit l’importance de sa part, du nombre de biens ou de leur type 
(maison, terrain, garage, etc.).

Belgique

88
Belgique

43
Belgique

228.425  

À l’étranger

416 
À l’étranger

251.351

Personne physique
entreprise

Établissements Personnes morales

Belgique

5.875.145

Personnes physiques

                  

6.103.701      251.767  

Total 
Belgique

Total 
à l’étranger

Les propriétaires de biens situés en Belgique peuvent être des 
résidents belges ou non. Les propriétaires de biens à l’étranger 
représentent les résidents belges ayant déclaré un bien à l’étranger.



Produit de la vente d’un bien immobilier

Recettes provenant de la vente de biens meubles
 (y compris les recettes issues de la vente de coupes de bois)

Le Comité d’acquisition fédéral a pour 
mission d’acquérir, de vendre et 
d’exproprier des biens immobiliers pour le 
compte de l’État fédéral.

Les Fin Shops vendent, pour le compte de l’État fédéral, des Communautés et Régions :

23.941.944 €
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Produit des ventes de biens meubles (sauf bois) 

 Produit des ventes de coupes de bois 

Produit total des ventes de biens meubles

0 €

5.000.000 €

10.000.000 €

15.000.000 €

20.000.000 €

25.000.000 €

2025

20.938.215 €

23.538.503 €20.118.202 €

19.428.277 €

20.857.345 €

21.035.715 €
21.073.600 €

21.249.399 €

• des biens meubles qui ne sont plus utilisés par les autorités 
publiques (p. ex. : des meubles de bureau, des véhicules, du 
matériel informatique) ;

• des biens meubles saisis ou confisqués (p. ex. : des véhicules, 
des meubles divers, des bijoux) ;

• des coupes de bois.

2017
42.728.764 €

2018
94.036.107 €

2019
374.662.674 € 

2020
70.471.091 € 

2021
83.363.493 € 

2022
50.603.439 €  

2023
51.694.252 € 

2023
69.816.607 € 

2024
61.668.086 €  

En 2019, il y a eu un pic clair. Cette 
année-là a été exceptionnelle : le Comité 
d’acquisition fédéral a alors clôturé 
plusieurs dossiers anciens, dont deux 
dossiers avec des montants très 
importants.

En 2020, la crise du coronavirus a ralenti 
les activités du Comité d’acquisition 
fédéral.



Entreprises 
non soumises 
à l’obligation 

d’e-facturation, 
mais qui ont choisi 
de passer à Peppol

81.402

Entreprises soumises à l'obligation 
d’e-facturation 

847.057
 (71,6 % qui sont soumises à l'obligation)  

E-facturation : nombre d'entreprises enregistrées dans Peppol

Nombre de déclarations 
électroniques rentrées à 

l’aide du mandat Déclaration 
d'impôt Citoyen

Renseignement Tarifaire Contraignant 
(RTC)

2025 
2.579 

��Plus d’infos Douze groupes d’entreprises participent au Co-operative Tax Compliance 
Programme dont deux ont intégré le programme en 2025. Ils représentent 
au total 102 entités.

Un Renseignement Tarifaire Contraignant (RTC) est une décision officielle 
écrite de la douane qui vous donne à l’avance la certitude concernant le code 
des marchandises (code tarifaire) correct pour votre produit. Elle est valable 
pendant trois ans dans toute l’Union européenne et est contraignante tant 
pour vous que pour les autorités douanières.

Depuis le 1er janvier 2026, toutes les entreprises belges assujetties 
à la TVA doivent utiliser des factures électroniques structurées entre 
elles. Cette obligation constitue une étape importante dans la 
digitalisation de notre économie ainsi que pour les entreprises et les 
experts-comptables. 
C’est pourquoi nous avons mis tout en œuvre pour les informer et 
les accompagner au mieux : nous avons développé un site web 

Nombre de groupes d’entreprises qui participent au 
Co-operative Tax Compliance Programme (CTCP)

��Plus d’infos

groupes
d’entreprises

12

Total 2025
928.459 

Entreprises 
non soumises 
à l’obligation 

d’e-facturation, 
mais qui ont choisi 
de passer à Peppol

108.922

Entreprises soumises à l'obligation 
d’e-facturation 

1.011.795
(85,5 % qui sont soumises à l'obligation) 

Total 28.03.2026 
1.120.717

spécifique avec des FAQ et du matériel de communication, contribué 
au développement du Business Expert Group, donné 15 
conférences, participé à 4 webinaires et 3 séances de 
questions-réponses, etc. 

��Plus d’infos

2024
1.212

2023
1.276

2025
1.246

102
Entités

https://finances.belgium.be/fr/E-services/mandats/types/declaration-impot-citoyen
https://efacture.belgium.be/fr
https://finances.belgium.be/fr/entreprises/grandes-entreprises/co-operative-tax-compliance-programme
https://efacture.belgium.be/fr
https://efacture.belgium.be/fr

